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Le président de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes a appelé l’attention du Conseil national de la comptabilité sur le traitement comptable des filiales « localisées » en Argentine, dans les comptes consolidés des exercices clos au 31 décembre 2002. Le pays, doit-il, en raison de sa situation économique, être considéré comme un pays à forte inflation au sens des dispositions du § 3210 de l’annexe au règlement n°99-02 du CRC relatif aux comptes consolidés des sociétés commerciales et entreprises publiques ?

« La forte inflation est marquée par certaines caractéristiques qui incluent, sans que la liste soit limitative, les suivantes :
· les ventes et les achats à crédit sont conclus à des prix qui tiennent compte de la perte de pouvoir d’achat attendue durant la durée de crédit, même si cette durée est courte ; 

· les taux d’intérêt, les salaires et les prix sont liés à un indice de prix ; 

· le taux cumulé d’inflation sur trois ans approche ou dépasse 100% ; 

· les prix sont souvent exprimés dans une monnaie étrangère relativement stable, plutôt que dans la monnaie locale. » 

Le règlement n° 99-02 du CRC prévoit aux paragraphes 3211 et 3212 des modalités particulières de conversion, pour les filiales situées dans des pays à forte inflation.

Actuellement, deux indices des prix sont disponibles en Argentine :

· le CPI (Consumer price index), indice des prix à la consommation calculé sur la base d’un panier de biens et services consommés par un ménage à Buenos Aires et sa région. L'indice annuel calculé au 30 septembre 2002 s’élève à près de 40 % et est proche de l'indice moyen annuel des trois dernières années. 

· Le WPI (wholesale price index), indice national tenant compte des achats de gros des entreprises industrielles, agricoles et de services, incluant une large part d’importations. Cet indice calculé à la même période s’élève à près de 121 % et est proche de l'indice moyen annuel des trois dernières années.

Il est précisé que les taux d'intérêt et les salaires ne sont pas réellement liés à l'indice des prix, en raison de la mise en place d'une politique monétaire stricte entraînant le gel des liquidités et des dépôts et, du taux de chômage très élevé (environ 25 %).

D’après les informations obtenues, les Etats-Unis s’appuyant sur le taux d’inflation mesuré par le CPI, ne considèrent pas l’Argentine comme un pays à forte inflation. Cette position a été confirmée par une décision de l'International Task Force de l'AICPA du 30 septembre 2002. En France, la Direction des relations économiques extérieures a recours également à l’indice CPI.

Le Conseil national de la comptabilité confirme que le taux d'inflation en Argentine doit être apprécié en fonction de l'indice CPI. En conséquence, sur la base des éléments disponibles au 30 septembre, l'Argentine ne peut être considérée comme un pays à forte inflation au sens des dispositions du § 3210 de l'annexe au règlement n° 99-02 pour l'année 2002. 
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